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Relative  aux  Biens  - meubles  if  immeubles  , 
dépendans  des  Eglifes  par  oijfiales  ou  fuccurfales 
qui  font  ou  feront  fupprimées. 

Donnée  à Paris,  le  Mai  179 K 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu , 6c  par  la  Loi 
conftitutionneîle  de  lEtat,  Roi  des  François: 
A tous  préfens  & à venir  ; Salut.  L’ Affemblée 
Nationale  a décrété , 6c  Nous  voulons  6c  ordonnons 
ce  qui  fuit. 

Décret  de  l’Ajfemllée  Nationale , du  & Mai 

L’Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  de  fes 
Comités  eccléfiaftique  6c  d’aliénation , fur  la  deftinarion  6c 
l’emploi  des  édifices  , emplacemens  6c  autres  immeubles 
réels,  ainfi  que  des  biens  - meubles  dépendans  des  églifes 
paroiiïiales  ou  fuccurfales  qui  font  ou  feront  fupprimées  en 
exécution  de  la  loi  du  24.  août  1790,  décrète  : 

Article  premier. 

Les  églifes  6c  facrifties,  parvis,  tours  6c  clochers  des 


paroilîês  ou  fuccurfales  fupprimées , à l'exception  des  terrains 
& édifices  qui  auront  été  confèrvés  pour  oratoires  ou 
chapelles  de  fecours , par  Décret  de  l’Aflemblée  Nationale, 
feront  vendus , après  le  Décret  de  fupprefîion  de  la  paroifTe 
©u  fuccurfàle  , dans  la  même  forme  & aux  mêmes  conditions 
que  les  biens  nationaux. 

II. 

Les  fournies  qui  fe  trouveront  dues  par  les  fabriques 
©u  communautés  de  propriétaires  ou  d’habitans , pour  conl- 
tru étions  ôl  réparations  defdites  églifès  fupprimées , de  leurs 
fàcriflies , parvis , tours  & clochers  , ainfi  que  le  montant 
des  depenfes  qui  feront  jugées  néceffaires  par  les  Corps 
administratifs , fous  l’infpeélion  & la  furveillance  du  Roi , 
pour  rendre  les  églifes  des  paroiffes  & fuccurfales  nouvelle- 
ment circonfcrites , propres  à leur  nouvelle  deflination , & 
pour  y faire  les  réparations  manquantes  à l’époque  du  Décret 
de  circonfcription , feront  acquittées  par  la  caiffe  de  l’extraor- 
dinaire, après  avoir  été  liquidées  dans  la  forme  prefcrite  par 
le  titre  I.er  du  Décret  des  8,  12  & 1 ^ avril  dernier. 

I I 1 

Les  cimetières  defdites  paroiiïes  & fuccurfales  fupprimées, 
feront  également  vendus  dans  la  même  forme  & aux  mêmes 
conditions  que  les  biens  nationaux. 

i y. 

Les  fournies  qui  fe  trouveront  dues  par  les  fabriques  ou 
communautés  de  propriétaires  ou  d’habitans , pour  achat  ou 
clôture,  foit  des  cimetières  defdites  églifes  fupprimées,  foit 
des  cimetières  jugés  néceffaires  par  les  Corps  adminiflratifs , 
fous  l’infpeétion  & la  furveillance  du  Roi,  pour  les  paroiffes 
& fuccurfales  nouvellement  circonfcrites,  feront  acquittées 
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par  !a  caille  de  l’extraordinaire,  après  avtflr  été  liquidées 
comme  il  efl;  dit  eu  l'article  II. 

y. 

Les  prefbytères  & bâtimens  qui  fèrvoient  à loger  les 
perfonnes  employées  au  fervice  defdites  églifes  fùpprimées , 
ou  changées  en  fimples  oratoires , font  déclarés  biens  natio- 
naux, à la  charge  de  l’ufufruit  réfervé  par  l’article  VII  de 
la  loi  du  23  oétobre  dernier,  à des  Curés  de  paroiffes 
fùpprimées. 

V I. 

Les  fournies  qui  fe  trouveront  dues  par  les  communautés 
de  propriétaires  ou  d’habitans , pour  achat,  conftruélion  ou 
réparation  des  bâtimens  Si  prefbytères  mentionnés  en  l’article 
précédent , Si  celles  qui  fèroient  dues  pour  achat  , conf- 
truélion ou  groffes  réparations  de  fèmblables  édifices,  jugés 
nécefiàires  en  la  forme  exprimée  aux  articles  II  Si  IV  ci- 
delfus,  àraifon  des  églifes  nouvellement  circonfcrites,  feront 
acquittées  par  la  cailfe  de  l’Extraordinaire,  après  avoir  été 
liquidées  comme  il  eft  dit  au  même  article  II. 

V I I. 

Tous  les  autres  biens  , meubles  ou  immeubles  de 
fabrique  defdites  églifes  fùpprimées  , pafferont  avec  leurs 
charges  à l’églifè  paroiffiale  ou  fuccurfàîe  établie  ou  confer- 
vée , Sc  dans  l’arrondiffement  de  laquelle  fe  trouvera  l’églifè 
dont  lefdits  biens  dépendoient  avant  la  flippreffion. 

VIII. 

Il  ne  fera  rien  payé  au  Tréfor  public  , à raifon  des 
terrains  Si  édifices  de  même  nature  que  ceux  mentionnés 
en  l’article  I.er  ci-deffus,  & provenant  des  chapitres  & com- 
munautés eccléfiafliques , féculières  ou  régulières , fùpprimées 
en  yertu  de  {a  loi  du  24  août  dernier,  qui  font  ou  feront 
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confacrés  au  ctStë  par  Décret  de  PAfTemblée  Nationale  , 
pour  fervir  de  nouvelle  églife  paroiffiale  ou  fuccurfale , ou 
d’oratoire  public  ; mais  il  fera  diipofé  comme  de  biens  natio- 
naux , des  terrains  & édifices  de  l’ancienne  égli.e  , aux 
charges  prefcrites  par  l’article  II  du  prélent  Décret. 

I X. 

. •!.!  y. 

Les  ventes  prefcrites  par  l’article  I.er  ci-delfus , ne  pourront 
être  effectuées.  qu’après  avoir  pris  les  précautions  qu’exige 
le  refpeét  du  aux  cglifes  & aux  fépultures. 

Les  cimetières  ne  pourront  être  mis  dans  le  commerce 
qu’après  dix  années  , à compter  depuis  les  dernières 
inhumations. 

MANDONS  6c  ordonnons  à tous  les  Tribunaux, 
Corps  adminiftratifs  & Municipalités,  que  ces  préfentes 
ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  <3c 
affichei  dans  leurs  refforts  6c  départemens  refpedifs , 
& exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de 
quoi  Nous  avons  figné  6c  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes  , auxquelles  Nous  avons  fait  appofer  le  Sceau 
de  l’Etat.  A Paris , le  quinzième  jour  du  mois  de 
mai,  fan  de  grâce  milfept  cent  quatre-vingt-onze, 
6c  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS. 
'Et  plus  bas , M.  L.  F.  DuPoRT.  Et  fcellées  du 
Sceau  de  l’Etat. 

Certifié  conforme  a l'original. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  1791. 


